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Le  Forum  permanent  de  la  société  civile 
européenne,  qui  regroupe  les  représentants 
d'associations  engagées  dans  la  défense  et  le 
développement  de  l'Union  européenne,  s'est 
réuni à Bruxelles le 25 avril 2010. Fidèle à l'esprit 
de la Déclaration Schuman du 9 mai 1950 qui a 
donné naissance à l'Union européenne, le Forum 
a voulu tirer la leçon de la situation actuelle de 
l'UE, situation caractérisée par une crise profonde, 
à la fois financière, économique, sociale et donc 
politique.

Les  participants  se  sont  déclarés  soucieux  de 
donner substance à la  volonté  exprimée par  les 
États  membres  de  "poursuivre  le  processus  
créant une Union sans cesse plus étroite entre les  
peuples de l'Europe". 

Pour  ce  faire,  ils  estiment  que  le  Traité  de 
Lisbonne doit être mis en œuvre, complété et mis 
à jour de manière démocratique, transparente et 
efficace avec le concours de la société civile. A cet 
effet,  ils  ont  décidé  de  mettre  en  route  un 
processus visant la convocation d'une "convention 
rénovée" à l'instar de celles préalables à la Charte 
des  Droits  Fondamentaux  et  au  Traité 
constitutionnel.  Cette  « convention  rénovée » 
devra  permettre  aux  forces  politiques 
représentatives  de  la  démocratie,  aux  niveaux 
national  et  européen,  de formuler  des réponses 
concrètes  aux  besoins  collectifs  des  citoyens  et 
résidents européens en donnant à l'UE les moyens 
politiques, législatifs et financiers nécessaires pour 
garantir  les  biens  et  droits  collectifs  ayant  une 
dimension européenne.

Bruxelles, le 5 mai 2010.

The Permanent  Forum of  European civil  society,  
which  includes  representatives  of  organizations  
involved  in  defending  and  developing  the  
European Union, met in Brussels on April 25, 2010.  
Faithful to the spirit of the Schuman Declaration  
of 9 May 1950 which gave birth to the European  
Union,  the  Forum  wanted  to  learn  from  the  
current EU situation characterized by a deep crisis,  
both  financial,  economic,  social  and  therefore  
political.

The participants were eager to give substance to  
the  desire  expressed  by  Member  States  to  
"continue the process of creating an ever closer 
Union among the peoples of Europe." 

To  do  this,  they  believe  that  the  Lisbon  Treaty  
must be implemented, completed and updated in  
a  democratic,  transparent  and  efficient  manner  
with  the  help  of  civil  society.  Therefore,  they  
decided to initiate a process aiming to convene a  
“renovated  convention"  like  those  prior  to  both  
the  Charter  of  Fundamental  Rights  and  the  
Constitutional  Treaty.  This  “renovated  con-
vention”  will  allow  the  representative  political  
forces  of  democracy,  at  national  and  European  
levels,  to  formulate  concrete  solutions  to  the  
collective needs of European citizens and residents  
by  giving  the  EU  the  political,  legislative  and  
financial  resources  to  ensure  the  Union-wide  
collective goods and rights.

Brussels, May 5, 2010.
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